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CHAPITRE 12

Loi modifiant la Loi des syndicats coopé-
tifs de Québec

[Sanctionnée le 21 février 1957}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi des syndicats coopératifs de
Québec (Statuts refondus, 1941, chapitre
290) est modifiée en y ajoutant, après
l'article 62, les suivants:

" 6 3 . Nul syndicat coopératif ne doit
être constitué en vertu de la présente loi
sous un nom incluant les termes "caisse
populaire", "caisse Desjardins" ou "caisse
populaire Desjardins", à moins que le
nom projeté n'ait été approuvé par la
Fédération de Québec des Unions ré-
gionales des Caisses Populaires Desjardins
ou par la Fédération de Montréal des
Caisses Desjardins.

" 6 4 . Un syndicat coopératif constitué
en vertu de la présente loi sous un nom
qui inclut les termes visés à l'article 63,
à la suite de l'autorisation exigée par cet
article, doit, dans les soixante jours de
sa constitution, faire au secrétaire de la
province la preuve de son affiliation à la
Fédération de Québec des Unions ré-
gionales des Caisses Populaires Desjardins
ou à la Fédération de Montréal des
Caisses Desjardins.

Dans le cas d'un syndicat coopératif
qui n'a pas, dans ce délai, établi la preuve
de son affiliation à l'une ou l'autre de ces
fédérations, le secrétaire de la province,
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de sa propre initiative ou à la demande
du syndicat ou de la fédération concernée,
attribue au syndicat un autre nom qui
ne doit pas inclure aucun des termes énu-
mérés à l'article 63.

Avis de ce changement de nom est
publié par le secrétaire de la province
dans la Gazette officielle de Québec.

Les dispositions du présent article s'ap-
pliquent, mutatis mutandis, à un syndicat
coopératif dont l'affiliation à la Fédération
de Québec des Unions régionales des
Caisses Populaires Desjardins ou à la
Fédération de Montréal des Caisses Des-
jardins est révoquée."

2 . Tout syndicat coopératif existant
lors de l'entrée en vigueur de la présente
loi, dont le nom inclut l'un des termes
"caisse populaire", "caisse Desjardins" ou
"caisse populaire Desjardins" et qui n'est
pas affilié à la Fédération de Québec des
Unions régionales des Caisses Populaires
Desjardins ou à la Fédération de Mont-
réal des Caisses Desjardins, doit, dans les
quatre-vingt-dix jours de l'entrée en vi-
gueur de la présente loi, obtenir du secré-
taire de la province un nouveau nom,
dans lequel ne doit être inclus aucun des
termes en question.

Dans le cas d'un syndicat en défaut à
cet égard, le secrétaire de la province lui
attribue un tel nom, de sa propre initiative
ou à la demande d'une des fédérations
concernées.

Le secrétaire de la province publie dans
la Gazette officielle de Québec un avis de
tout changement de nom décrété en
vertu du présent article.

3 . Lorsqu'il s'agit de la Fédération de
Québec des Unions régionales des Caisses
Populaires Desjardins et pour les fins de
la Loi des syndicats coopératifs de Québec
et de la présente loi, l'affiliation s'entend
d'une affiliation à l'une quelconque des
unions régionales elles-mêmes affiliées à
cette fédération.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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